
L ’ E N V E R S  D E 

L ’ É C OL ’ É C O

Indécences!
•	 Indécence, quand dans la 7ème puissance économique 

mondiale, des cours ne sont pas assurés dès la rentrée.
•	 Indécence quand la richesse des 500 familles a été mul-

tipliée par 14 en 30 ans
•	 Indécence quand tous les élèves n’accèdent pas à un 

enseignement de qualité (natation notamment).
•	 Indécence quand les installations sportives sont vétustes 

ou inadaptées.
•	 Indécence quand notre pays est champion d’Europe du 

nombre d’élèves par classe et que cela pèse sur le climat 
scolaire et la réussite de tous·tes.

•	 Indécence quand les agent·es public·ques perdent an-
née après année du salaire au regard de l’inflation, entrai-
nant notamment un manque d’attractivité de nos métiers.

•	 Indécence quand dans notre pays, plus de 2 000 enfants 
dorment à la rue et que le taux de pauvreté explose.

Mais cela ne vient pas de rien ! 

Des choix politiques ont été opérés en France pour réduire 
la qualité des services publics,  réduire la protection sociale 
pour permettre aux plus riches et aux grandes entreprises 
de s’enrichir avec de l’argent public et des baisses d’impôts.

Il est grand temps d’inverser la tendance et de répartir autre-
ment les richesses produites.

Une situation qui appelle à se mobiliser massivement 
pour un tout autre budget pour 2026 !



L’indécence de 
l’accumulation des 
richesses
L’arrivée d’E. Macron au pouvoir en 2017, après 
avoir instauré le CICE en tant que ministre de 
l’économie en 2016, a été marquée par plusieurs 
mesures de réductions d’impôts et notamment la 
transformation de l’ISF (impôt de solidarité sur la 
fortune) en IFI (impôt sur la fortune immobilière) 
et la mise en place de la flat tax (plafonnement 
à 30 % des impôts sur les actions, sur les assu-
rances vies).. 

Ces mesures fiscales ont profité aux plus riches 
et ont entraîné une explosion des inégalités.

Un arrosage massif 
d’argent public pour 
les entreprises…
Nous ne remettons pas en cause les aides pu-
bliques, notamment pour orienter la production 
vers les enjeux environnementaux et l’emploi. 
Mais les aides de l’État (211 Mds d’euros) aux 
entreprises ont explosé ces dernières années et 
sont versées sans contreparties, sans conditions, 
sans transparence et sans suivi. 

Par ailleurs, les aides profitent surtout aux 
grandes entreprises dont certaines délocalisent, 
licencient ou versent des dividendes parfois équi-
valents aux aides reçues !

La fortune 
de Bernard Arnault 

représente aujourd’hui 
10, 2 millions d’années 

de SMIC

2024

576,4



Ce qu’ont déjà entraîné les 
politiques d’austérité avant 
même le projet de budget 
2026 :
•	 Fin du pass Sport pour les 6-13 ans = moins d’accès pour 

les jeunes à la pratique sportive
•	 Passage à 90 % du remboursement journalier en arrêt ma-

ladie (avec 1 jour de carence)
•	 Report de l’âge légal de départ à la retraite à 64 ans (43 

annuités pour l’annulation de la décote).
•	 Arrêt de la part collective du Pass culture
•	 Difficulté de paiement des contractuel·les
•	 Trop peu de recrutements d’AESH pour couvrir les besoins 

des élèves en situation de handicap.
•	 Suppressions de postes
•	 Gel du point d’indice

Le projet de budget 2026 (Bayrou / Lecornu)
4 exemples 

•	 Année blanche = gel des salaires et des pensions
> renforcement des problèmes d’attractivité des métiers de l’éducation et paupérisation des fonctionnaires.

•	 3 000 suppressions de postes de fonctionnaires
> dégradation des conditions de travail des personnels en poste (augmentation des effectifs par classe, assurer 
les remplacements, etc…), 

•	 Augmentation des franchises médicales et moindre remboursement des affec-
tions de longue durée

•	 Baisse de 5,3 Mds d’euros pour les collectivités territoriales
>  moins d’investissement des collectivités territoriales pour la construction/rénovation d’installations sportives 
(et leur mises aux normes environnementales). Moins d’aides pour le sport scolaire et aux services de l’UNSS. 
Moins d’aides auxclubs et associations sportives (scolaires et extra-scolaires). Difficulté pour les budgets des 
établissements scolaires (chauffage, cantine, voyages scolaires –paiement de la part accompagnateur·rice…). 

Permettre d’obtenir nos 
revendications et ne pas 
tomber dans le piège de la 
division
Alors que l’argent s’accumule en haut de la pyramide, 
l’austérité pour les peuples entraîne de la colère. Les 
possédants oeuvrent, notamment avec les médias qu’ils 
détiennent, à orienter celle-ci vers la division des travail-
leur·ses et les idées d’extrême droite. Nous devons agir 
pour que cette colère se transforme en revendications 
pour une tout autre répartition des richesses.     

« Il y a une guerre des 
classes, c’est un fait. 
Mais c’est ma classe, 

la classe des riches, 
qui mène cette guerre 
et qui est en train de la 

gagner »

W. Buffet
Homme d’affaires américain

Attention ! L’étran-
ger veut te voler 
ton cookie !

Attention ! L’étranger 
veut te voler ton 
cookie !



Un autre budget est …. vital !
Il est indispensable qu’un budget de progrès social soit mis en œuvre pour ne pas obérer l’avenir. 
Il doit permettre une justice fiscale, sociale et environnementale, notamment en renforçant les Services Pu-
blics et les biens communs. 
Voici quelques alternatives que portent le SNEP et la FSU. 

•	 Hausse des salaires (environ 10 Mds)
•	 Plan de lutte contre les violences 

sexuelles et sexistes (3 Mds)
•	 Recrutements d’équipes pluri profes-

sionnelles dans les établissements 
scolaires (2 Mds)

•	 Passage à 4 heures d’EPS de la 5ème 
à la terminale (100 millions) 

•	 Construction/ rénovation des installa-
tions sportives aux normes environne-
mentales (21 Mds)

•	 Recrutement d’enseignant.es pour bais-
ser les effectifs par classe et permettre 
les remplacements (TZR) (3 Mds)

•	 Doublement de la subvention du MEN à 
l’UNSS (8 millions)

•	 Plan d’urgence pour les STAPS (20 
millions)

Le coût de l’inaction sera plus élevé 
que coût de l’action. 
Nous ne pouvons plus attendre, ne pas réaliser ces investissements aura un coût 
(social, environnemental, pour la santé des jeunes, ...) bien plus élevé que si ces 
investissements ne sont pas réalisés. 

Un autre budget est vital, amplifions les mobilisations. 

Pour aller + loin...
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Tract SNEP-FSU 
«La fabrique de 
l’assisté»


